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La loi du 4 mai 198!1 portant modification de la loi du 10 ao.ût l'.)1_5 concernant 

les sociétés corar.1erciales 1) (i.lênorial A :10 40 <lu 10 mai 1934,. p_., 5:35 ;i. f.Gt1.) 

introduit dans la lGeislation luxeubour:;eoise les dispositions contenues dans 
la quatrii'.;;1e directive 7:J/U,J/GBE é:u Conseil de la Communauté Buropêenne qu:i, 
a étf adopt2e le ,:5 juillet 197:J. (;ette quatrième directive, desU.née t, 

harr.1oni ser � 1 1 intérieur de Li Communauté Européenne le droit des société s 

co1m,1ercialès, réglemente l 'éta.biis·senent:; l'e contrôle et la 1oublici'té des 

"cbmptes· àtlühelS et· du ·rapport û.e r;"e_sti�n. dè_s· soci&tl'!s <le capitaux. Uatérielle­
rJent la transposition aans la iêttislation nationale s I est r6alisi;::e par 1 1 ajout 
pur et si,:iple, ii. la loi du 1() •1oût 1915, ,:\ 'une nouvelle section XIII, inti­

tulée 0Des comptes sociaux''� qui reprenct textuelle1:.1ent f et dans te ·mênie ordre, 
les articl.e.s de .. La d.i.rec-tive, -avec• ce-pendant-, les aaénagehënts rêndus 
nécessaires. pzr .. les. op.dons. que, 1-a- directive a· -laissées· ·allx Etats ·'ciemb'res. 

2,, Champ d I application 

"Art. 20lt. L.S .C •. 

La présente section. s.' applique- aux- sociétés anonyrr,.es, aux· ·ào:èlétés · en 
co:;:manciitl' par actions et aux sociét�s à responsabilité, li.mitée,. à 
l'exceptiôn dès.établissements de.crédit et Ges.sociétés d'assurance."

Sortant ses eff�ts pour les exercices J 'exploitation débutant a[•r�s. le 3J. dé­

cei,1bre 19St, (art. 2%ter L,S.C,), lanouyelle, loi s!applique au�, sociétés 
U.e capitaux à�. ��oit luxembourgeoiQ ? y cor:1pris les sociétifi _;holding .. Ln ce
qui concerne les établissements de crédit et les sociétés d'assurance, des 

' ' . ' . . . ' ' .. , '  

directives spécifiques sont en voie <l 'êlaboration. En v<,rtu de l 1article 2Q<; . . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . ' . 

L,S,C., les sociétés d'investissement.�ont s9umises ,à un réeime p�rticulier, 
A noter que_les succursales des.société� de droit étranzer implantées au
Grand-Duché ne tornb�n� y��. ���s la coupt; .4�s <l��po�it.;io_ns L.s.c. 

3. Présentation âes comytès annuels

"Art. 205 L.s.c.

(1) Les comptes annuels comprennent le bilan, le .compte de profits.et
;:,ertes ainsi que 1 'annexe:" ces documents 'i����n:t un tout."

J.<2.s articles 215 et _?.31L1S.C,. préyoient,,une présentation simplii:iée des 

scht-Smas cl.e_s camp.tes

y définies. En outre

_e_t, .J.e __ l 'a_n,nexe_ po_u_r, .1.e.s. petit;es e.t moye:nnes ,sociétés
la publication des J,ocµpe,nts .est, abrép,,ie. et l'e contr61e 

. . . . ' . ' . . . . . . . 

1) d<;signée par L.S.C. ci-après
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des comptes liloins rigoureux, Ce::,endant les p;incipes :;énéraux et les règles 
d'évaluation s'appliquent intégralement à toutes les sociétés sans distinction 
de. taille 011_ cl 'en".er3ure économique. 

4. Princ-ipes: ù 1 ut1e comptabilité réguli�re

Contrairement au code. çe cor,nnerce, la loi du 4 1:1ai 1984 renferme des dis-
. .  ' . .  

'·

positions particuli,}res précises concernant la présentation des comptes et 
1' évaluation des postes d\1-, bilan. l•ès lors il se pose .la question si ces 
règles spécifiques sont ù élever au rang de principes d'une compt_abilité 
r,�r,ulière2) et si, <lar,s l' aff:innative, eiles s 

I appliquent aux seules soci5tés 
dè: capitaux où ji l'ensembl_e .4es entreprises et exploitations obl_igé,es à la 
tenue d'une comptabilité régulière, En l'absence d'une codifica�ion com0er­
ciale ii portée générale - pourtant fortement souhaitable - la question est 

· controversée, 1,;n doctrine, les positions des auteurs sont loin.d'être. unanimes.
Par le passé, les principe; d'uue comp'tabilitû ri\e�liiJre ont découlé de la
jurisprudence, de la doctrine et de la pratique comptable et fiscale,
Consolidés au fil des anniles par ces éléments réunis, ils ont acquis, _une
assise certaine, même à défaut de dispositions V1gales précises. Fondamentale­
ment, la base lé,;ale étroite <les rè3les particulières applicables aux·· 
sociétés de capitaux n 1; pas apporté de nouvelles orientations profondes à la
recherche <le la structuration des principes d'une comptabilité rê,;ulière -
qui s'opère toujours par métüoJe ù'2ductive et non inductive - si ce n'est
qu'eile s'ajoute en compl/'.uent des éléments prêmentionnés, L'incertitude
actuelle ne .se disstpera sans doute qu I empiriquement, bien qu I il ser�ble que
1 1 accrochement du bilàn fiscal au bilan cor,m1ercial - qu'il n'est pas question
d I abandonner - ·soit -à terme ·en .faveur de la théorie d'élever au moins les
règles d'évaluation L;s,c. au ran:'. des principes généraux <l'une comptabilité
régulière applièables ?, tous les contribuables, afin qu'au niveau de la
déteroination du bén&fice· fiscal la forme juridique de l'éntreprise n'inter­
vienne pas co�µ:;�e é�fü;�e�� _perturbateur ù.e 1 1 �qui té en lilat�è�e d' i

1;
1��sition.

5, .Principes comptables f;ondamentaux 

·tes principes ·et rètles d'évaluation fraîchement ancrés eù il roi t commercial
des sociétés <le capitaux n I en étaient pour autant j,as :moins connus par le
passil, Appliqués pour la plupart en science et pratic;ue comptable ou
codifiés en droit fiscal, leur nouvelle condition juridique leur confère une
rieueur accrue, Groupés ci-après pour mémoire, ils se passent d'un colL!Ilentaire
détaillé.

2) "-::.O,B, ": Grundsatze ordnun:;suassiger BuchfÜhrung



5.1. Dispositio�s_r,énérales 

"Art. 205 L.s.c/· 

- 1, -

(2) Les comptes annuels doivent être établis avec clarté et en confort,1itê
avec les dispositions de la présente section.
(3) Les comptes annuels doivent donner i.lne·irna:3e fidèle du pat:i:imoine, de
la situation financière ainsi qùe de·s d,sultats··de la société.,. ..

Ces deux alinéas réunissent les trois principes suivants: 

- lé principe de clarté,

- le principe de conforuité aux dispositions lér;ales,

le principe de l'iŒage fidêle3) .

5. 2. lJispositions- générales_ concer.nant _ le bilan_ et_ le_ compte _de _profits

et_1;ertes 

"Ai't. 206. L.s.c.

La structure du bilan et celle du compte de profits et pertes, spécialement f ' 
quant à la forme retenue pour leur pr6sentation, _ne peuvent pas être modi-

. fiées J' un exercice à 1 'au fre. (. •• ) " 

"Art. 211. L.s.c.

Toute compensation ·entre des postes d'actif et de pas.sif, ou entre des 
. postes de charges _et de produits, est interdite." 

S'appliquent spécifiquec:,ent . aux deux. docmaents. p_rincipaux

- le principe de la continuité formelle et

- le principe de la non-compensation.

5.3. r�è5les_d v évalu.;:.tiôn

nArt. 235. L.S.C. 
(1) Pour. l'évaluation des postes fir;urant dàns les comptes annuels il est
fait application des principes généraux suivants:· 

5,3.1. Ha) la ·soci8té .est présucJée continuer ses activités;" 

Par le principe de la continuité de l'exploitation il est tablé sur 

ur, déroulement · continu des . activités ùe 1 'entreprise, l'hypothèse d'une 

éventuelle liquièation n'entrant pas en lir,ne de compte. 

5.3,2. "b) les modes d'évaluation ne peuvent pas être modifiés d'un 
exercice à l'autre; 11

Le principe de la continuité des procédés d'évaluation, connu en droit 

· fiscal par l'article 22 (1) L.I.R., interdit tout chan3ement arbitraire

des modes d'évaluation choisis,

3) ntrue and fair vie"/'
voir à ce sujet le point 5.3.7. ci-apr�s
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5.3.3.' "c) · 1e· pd.nci.pe de prudence doit en toùt càs être observé et notamment: 
. aa) seuls les bénéfices réalisé;s- .à la date. de clôture du bilan 

. .... . . , _  . . . .  . peuvent y etre inscrits; 
: bb) il doit être tenu cor,1pte de' tous les risques prévisibles et 

pertes, év»ntuelles qui. ont �,ris naissance au cours de 
1 'exercice ou d'un exercice antérieur_, Hêr.ae si ces risques
ou pertes ne sont connus qu'entre la date de clôture du 
l>ihm et la date à laquelle il. est. établi; 

cc) il doit être tenu compte des dépréciations, que l'exercice
se solde par une perte ou par un bénéfice;"

D'après le principe de pruc'.ence rejoiz;nant le principe de l 1impari.té de 
l'article 23 L,I.R., les biên<êfices non riôalisés, c,à d, les plus-values 

ct'actif et les moins-values de passif, ne doivent pas êtr� mis en i;ompte, 

alors. ,;ue les pertes non r,,alisi:es, c.à d. les plus-va-lues de passif et les 
moins-values d'actif soüt obligatoirement à nettre à découvert. 

. 5,3.4 •. "d) i1 doit être tenu compte, des char3es et produit$. afférents à 
l'exercice auquel les comptes se rapportent, sans considération 
cle' là date de paiemelit ou d'encaissement de ces charges ou -
prod.4-its·; i: 

Le· principe de. l_ 1 autonomie cies exercices exige le raccrochemen.t <les produits
et char:3es à 1 'exercice ê 'exploitation auquel ils se rapportent ôconomiquer"1ent. 

les éléments des postes de l'actif et du passif doivent être 
évalu€s Sêparément; u-

Le ,;,r"incipe de 1 1 évaluation individuelle, ancré déjà à l'article 22 (3) L, I.R., 

veut qu·'en règle gêhétale chaque bien pris isolément faSse l'objet d •'une 
��valuation disth1cte. La cons.titutiou cl 'une provisio;.i. :.1our <lGpré.·ciàtion de 
1" 1 entreprise ,dm1s son ensemble est üiterdite. 

5,3.6. "f) le bilan d'ouverture d'un exercice doit correspondre au bilan 
de clôture de l'exercice précédent." 

En vertu du principe <le la co;.,ti.nuité entre exercices ou fotanË;ibilité des 

bilans, prévu pareillement à l'articie 13 (2) L.I.R;,"le bilan<l'ouverture 
cl 'un exercice doit oblit;atoi.rement reprendre les postes du bilan de clôture 
dè l'exercice précédent. 

·5 .3. 7. "Art. 236 L.S.C.
L'évaluation des postes fi::;urant dans les comptes annuels se fait 
selon les dispositions dës articles 237, 239, 240, 24?. à 247, 
fondées sur lei, pdncipe du prix d 9 acquisition ou du coût de revient." 
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Le principe du nolilinalisme 1;,oné taire (1 I' = l F) arrête cou;1e valeur 

maximale d'§valuation le coût historique représent6 par le prix d'acquisition 
ou de revient, Cette limite supérieure se retrouve à 1 1 article 23 L, I.Il, 

Le lff,iSl!c-1.teur n'exclut pas l,9. pussi1Jilit0. <l'introâuire par rè�;lement �rand­
duc,:ü un systè,2e d ';ëvaluatiou s 1 /'.cartant de la valeur historique (art, :23c; 
L,G,C.). Si l'introduction è'une pareille mesure devait se réaliser, elle 

resterait confinée au seul domaine. commercial. Le principe de 1 1 iiaac;e fidèle 
est suLordonn6 à celui <lu nowinalisme mon(itaire. 

f; •. Çorrections de valeur 

_
0Art. 223. L,S.C. 

Les corrections de valeur comprennent toutes les corrections destinées à 
tenir compte dè la dépréciation - ùéfinitive ou non - des éléments du
patrimoine constatée à la date de clôture du bilan," 

La notion ncorrections <le valeur11
? issue cle la terminologie coh1nmnautaire, 

désicne " la fois i 'amo1·tissement normal au sens des articles 32 et 33 
L.I.R., l'awortissement extraordinaire au sens <le 1-'article 31 L.I.H.,
1 1 ainortissement spécial au sens <le 1 1 article 32bis L, I .R., la déduction
pour d6précintion

11) telle qu I elle· se dégage de 1 'article 23 L, I.R, et
la plupart des postes de passif régulateurs sous forme de provisions ou de
réserves, Etant donné les différences notables entre ces notions, il

s'avère. iu<lispensable <le earder la terminolozie fis<::_?-le pour caractériser
l'une ou 1 'autre de. ces corrections de valeur. Toutes ce.s déductioL.s 
doivent s'opérer directe@ent du poste <l'actif en cause. De ce fait et 

à titre cl'eAemple le poste 11amortissenent indirect sur ••• 11 et le poste

11provision pour créances douteusl$s 11 disparaissent du passif du bilan.

7. Accrochement du bilan fiscal au bilan cou'mercial

L 1 article t�O L. I .R. règle la ciépendance du bilan fiscal au bilan commercial. 

Il est iudisI'l(msable de préserver pour autant que possible ce principe de

1 'accrochement des deux bilans, c.s.r y renoncer équivaudrait li compliquer 
considérablement les travaux de comptabilité des contribuables tout en 
alourdissant pareillement les travaux d'imposition de l'ad!llinisti:at;ion. 
C'est sous cet an3le de vue qu'il faut placer les observat.ions qui vont
suivre, ce qui en explique cette recherche d I adaptation partout où elle 

est possible sans provo,:uer des lésions dans la syst0matique fiscale, 

t,) "Teilwertahschreibun3" 

( 
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·3. Frais d'établis sèment

�l.l. Inscriptiort_à ·1: 1actif

L'article 213 L.S.C. autorise l'inscription d.es frais d 1 étabÙssesient &

1 '.actif du b�lan. L'ins.cription étant facultative, les sociétés ont la

pos�ibilité.<le faire passer les frais d'établissement directement à charge

du résultat. La réglementation fiscale actuelle fiice la limite oinima d' év11-

luation des frais ùe premier établissement à zéro, ce qui permet.de les

imputer intégralement au résultat d'exploitation. Sur ce point, les disposi-

tl.• ons L S C /L T .. , 
" t , • • • ....... h. concoraen .

S'agissant ;d'un� nort valeur5) , l'inscription facultative.à l'actif du bilan
. . . _., 

commercial ne peut déclencher l'inscription oùligato;i:re à l'actif .. du bilan

fiscal.

"Art. 237 L.S.C� 
.. · (l) a) 'Lés :frais <l'établissement <loive11t gtte amortis dans un délai 

r-1ax.imum - de clnq .. ans." 
( . . .  ) 

L'article 237 (l)a L,S.C. exize que les frais d'établissement soient amortis 

_ dan� un délai. �Jmdr..:m:1 1.l'.� ci".:.u� i�ns. f.: 1 :1:: .. 1�ès le coft,hlentaire L.I.R., documents
.. . . 4  . ._ . ;· . .  :.: .· parlementaires 571 , le d1xieme au ,Joins du montant :i.n1t1.al des frais de 

premi�r établissement es� à considérer cot'7ill.e amortisseEents normaux affé:eents 

a."·rre·xe-�cice d'ax�loit��ion, ce q_ui porte la <lurée maxima d'anortissement ù 

uix ans, soit le double .de celle prévue ,i 1 'article 237 L.S.C. Pour les 

raisons e�pl?�ées s�b 7 c;.i-dessus,_ l 1 ancien�e pratiqu� a<lministra�iv:e basant 

sur le commentaire L. I.R. est abando:mée à partir de 1985 au profit d'un 
. 

. . . 

alignement à la disposition légale de l'article 237 L.S.C. applicable à tous 

les contribuables. 

G ,·3. 9atlence _ d' anort:LsSemètit 

Le commentaire de l'article 237 L.G,Ç. précise que l'amortissei:ient des frais 
' 

d'é�ablissemeut.ne doit.pas se faire pendant chacun<;! des cinq années à raison 

d'un cinquième, mais qu'il doit être terminé à la fin de la cinquième année. 

Il pourrait se faire ainsi en totalité au cours de la cinquième année. Cette 

interprétation très large tle l 'aœ.ortisset.1eI1t, ctont on peut se ci.emander si 

5) "Bilanzierungshilfe"



elle est conforme au texte de l'article 239 (1) b) L.s.c.
6), entre en

collision avec la déteruination de l'annuité de l'amortissement telle qu'elle 

est tléfi'n:te à l'article 32 L�I.R. Les bureaux d'impositio"ri. suivront con®e 

par le passé les dispositions légales L.I.R. en retenant un montant égal par 

unité de la'durée usuelle d'utilisation. Les contribuables qui 'ne s 1 y con­

formeront pas, seront dar,s 1 'obligation d'établir un bilan fiscal. · 

S.4, Définition
----------

"Art. 237 L.s.c.

· (3) Peuvent être portés â 1 1 actif én tant que. frais d I établisser.ient les
frais qui sont en relation avec ln création ou l'extension d'une entreprise,
d'ùne partie d'entreprise ou d 1 ùne branche d'activité, pai- 6;,position aux
frais résultant de la gestion courante."

D'après la définition de l'article 237 L.S.C., le poste des frais d'établis­

sement ne se limite pas aux frais de premier ët:ablisseBent;· Comme exemples 

on peut citer: 

frais d'études de marché, publicité, organisatton de la pro-:.iuction et de la 

distribution, expérimentation de nouvelles machines, d 1 outils si de·Llatière 

première, frais de constitution (notaire, enregistrement, conseils); frais 

de voyage en relation avec la création ou l'extension, charses financières, 

:frais payés aûx agences itè.moliilières, honoraires d 'ëxpérts, frais d 'augmen­

tation de èapital, frais <l'êraission d 1 èmprunts. Le droit fiscal actuel 

n 1 admet ·à l'insCription à l t actif du bilan que les· frais de prèillier

établissement� D'après les documents parlementaires 5714 l'on entënd par frais 

de premier JtablisSement les dSpenses occasionnées par la Wise ei1 train 

initiale de l 1exploitation, notaminent· les dépenses Ïnitiales de réclame, 

<l' orzanisatiort; d I essai: etc, Ainsi les frais relatifs à 1 1 extension sont 

d'après le régine actuelle:.:ient en vir;ueur <lirectenet"1t dédllctibles en tant 

que dépe1,ses d I exploitation tout corrne les frais de gestion courante. J, partir 

de 1965 il y a lieu <le transposer la définition donnée par lé législateur 

en matière· commerciale pareillement sur le plan fiscal. Bie11 sûr les 

sociêtés inscrivant les frais d'extension· 1i l'actif du bilan doivent se 

rendre compte qu'elles risquent une aggravation de la charge fiscale. 

;;) Le prix d'acquisition ou le coût de revient des éléments de 1 1 actif 
immobilisé dont 1 'utilisation est limitée dans le temps doit être 
diminué des corrections de valeur calculées de manière à amortir sys 
têrnatiquernent la valeur de ces élêr1ents pendant leur durée <l'utilisation. 

F 



9. Frais de recherche et de développement, concessions, brevets,

licences, marques ainsi que droits et valeurs similaires créés

par 1 1 entreprise elle-mêné,

En vertu des articles 2B et 211, L.S.G., l 'insciJption facultativse à l'actif 

du bilan commercial est donnée pour les éléments squs rubrique. 

lln outre, confor,;iilment a 1' article V 1.ir.c.,

"Il est. ajouté il l'art. 46 de la loi du A décembre 1967 ·concernant l'impôt 
sur le revenu un Ho 7 de la teneur suivante: 
117. 'Lés dépenses· visées sub J, CI 1 et ·2b aux articles 213 et 214 de la
loi modifiée du 10 août 1'115 concernant les sociétés•cocimerciales, lorsque
l'entreprise n'a pas fait usage de la faculté de les inscrire à l'actif
<lu bilan.u 11 

il résulte de ces deux textes que la. sociéttâ a le choix•, coronrercialement 

cornme ·fiscale11;ent, de porter ces i:\lêments à 1 'actif ,<lu .bilan ou de les 

faire rentrer parmi les dépenses d'exploitation,· 

Hans l'hypothèse d'une inscription 

blèm�s d'évaluation de ces valeurs 

au bilan, il se pose d '.importants pro­
.:\ 

illill1al!érielles auxquelles un prix d' acqui-
. . 

sition réel fait défaut. Afin d'éviter de sérieux abus·i;endus possibles 

;,ar r,1anipulation adroite des résultats·. moyennant __ des évaluations· surfaites, 

voire fantaisistes, le_s bu.reaux d'imposition veiUeron.t, en, c'as de nécessité, 
• • • i 

• . • . • 

ii. contrôler de quels éléments précis et.exactement. chiffrés.se. compose le
. . ' 

. , ' 

·prix <le_ revient avancé pai; le contribuable� En ce. qui concerne l'amortissement,
.,, ,

l 1 arti�le 242 L.S.C._ stipuïe:

"(l) L':srticle 1':>7 (1) et (2) èst applicable au poste "I'rais dé recherche
et <le dêveloppement0

• Toutefois ce� frais peuvent __ être ;amortis sur une
période supérieure ù cinq àns lorsque le résultat de ces travaux de re­
cherche et de déve.Loppement peut être utilisé au.::delà ·ae cette période. 
Lorsqu'il est fait usage de cette faculté il en est fait mention à·l'an­
nexe avec indicà.tion ··des natifs. 11 

( . . . ) 

Si en principe le délai d 1 amortissement peut être fiscaleuent admis, les 

uêr1es remarques faites sub d.3. ci-dessus touchimt Î.l .. la· cadence d'amortis­

sement sont d'application correspondante. 

10. Fonds de· cocmerëe·

"Art. 242 L,S.C'. 
(2) L'article 237 pàraqrapl1e (1) point ai est applicable au poste
HFouds de coti1I'le1�ce 11

• :'2outefois les sociétés sont autorisées à répartir
systématiquement l'amortissement de leur fonds de commerce sur une période
supérieure à 5 ans sans dépasser la durée d'utilisation prévue de cet actif.
Lorsqu'il est fait usage de cette faculté il en est fait mention à l'an­
nexe avec indication des motifs. "
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. . . 

La définition du.fonds de cornmerce 
//�� . . . .. . . 

donnée àù Côrillllèntaire de 1 1 article Zt, 2 

L.s,c. �wrend textuellement celle des· documents :barlemerttaires·: _s·i/' de mise

en ,-lrôl
°
t fiscal. En matière de définition, il n'y a do11c tù,s- de· difficulté 

vu qu 1 il y a concordance paifaite.

L'article VI L.s.c. üisvose: 

, .. "il.. l'alinéa 3 de l'article :u àe la loi du 4 décembre 1%7 concernant 
l ?iupôt Sur le revenu·, les termes "fonds de conrrnerce 11 sont biffés. 0 

l?ar cette modificatinn législative de 1 1 article 23 L. I.:.(. le fonds de 

conimei:ce7) · rentre à partir de 1%5 dans la catér;orie des biens amortis­

sables, 

D'ap_rès l'article :Uf2 L.S.C., le fonds de commerce est en principe amortis­

sable sur une périoù.e de cinq ans, qui toutefois peut être augr..1.entée. 
' 

De mêne, aux teni1es du cotanentaire de cet article, l 'afilortissement total 

.. au cours de 1 •année d'acquisition est possible êt3alemènt. 

A m��ns qu'il ne s 1 a:3isse d'une déduction pour tlépréciation., l'amortissement

Jntégral au cours ,Je l' anùée d 1 acquisition est à refuser du point de vue

.�iscal, car 1 'article 31� L.i.R. réserve cet amôitissenent anticipé aux biens 
' . . ' 

amortissables dont la durêè ·d'utilisàti.on rie dépasse pas une année ou dont 

le prix d'acquisiti�� ou de revient ne dépasse pas vinr,t.:.cinq mille francs 

par bien. Pour ce qui est du délai d'amortissement, l'administration s'en 

tiendra à la durée.usu�lle d'utilisation.En présence de la difficulté 

d'estimation de la durée usnelie d'utilisation, les bureaux d'imposition 

-,_.; -�·Cc·épteron.t, par nesure de simplification, et_- sauf situation spéciale,

toute période atteignant au nains dix années, Si le contribuable fait état 

d'un laps de temps inférieur, la présentation d'un pi1an fiscal e.st. 

requise, à moins qu'il ne soit à même de donner des ràisons valables et 

plausibles justifiant la période d'amortisseraent choisie. 

1-L-. Provi9ions pour charges 

"Art, 22l} L.S .C. 
(?.) Est également autorisée la constitution de provisions ayant pour objet 
de couvrir cies char3es qui trouvent leur ori3ine dans l'exercice ou un 
exercice antérieur et qui sont nettement circonscrites quant à leur nature 
mais, à la date de clôture du bilan, sont ou r,robables ou certaines nais 
ind6terr:1inée_s quant à leur montant ou qunnt à la date de· ieur ·survenance. 11 

7) ,\ noter qu'en vertu de l'article 213 et 211, L.S,C. le fonds ae cormerce ne
peut fisurer au bilan que dans la mesure où il a été acquis à titre
onéreux.



f---'l 

- il -

Le CŒ,ment_aire Ju texte cit.5 donne comme exemple classique celui des provi­

sions pour gi:osses nêpm;_ations. En !(rincipe l' aC:mfoistration. n'autorise pas 

les entreprises à_ <:ons_t�tei; _à l 1avance les charges .ll.nnue1.les <les exercices 

_à venir sous foi,oe .<le provisions. Ce_s charp,es· ne peuvent être, ... admises en 

déduction qu'au titre q.es exercices tïll;' elle_s concerne.nt. 'J,;'.el est .n.otaC'.r.aent 

le cas des frais d'entretien. Les _entreprises ne sont. pas &utorisée.a:à 

constituer,. en franchise cl '_imp8t, des provisions pour ,dépenses d '·entretien 

ou de _réparations différées de 1 1 outillage de 1 1 ent_reprise. Un débordement 

général de l'article 22b, (2) L.S .c .. en la matière fiscale doit être. évité, 

En raison du cara_cttlre très varticulier de ce� provisions, l 'atjministration 

ne les autorisera que tout à fa_it e:Kceptionne_llement après instruction 

approfondie individuelle. 

12. Evaluation à la valeur d'exploitation inférieure

"Art. 239. L.S .• C. 
(1) a) Les élêr.ients de l'actif irnmobilis§ doivent être évalués au prix
d'acquisition ou au coût de revient sans-préjudice aux points b) etc).
( . . . )
c) aa) Les immobilisations financières peuvent faire l'objet de corrections

de valeur afin de donner ii ces.éléments la valeur inférieure qui est 
à leur attribuer à la <late de· cl8ture du bilan. 

bb) Que .leur utilisation soit ou non. limitée dans le temps, les éléments 
de l 'àctif · in@obilisé doivent faire l'objet de corrections de valeur 
afin de .. donner à ces &lénents la valeur inférieure ·qui est à leur 
-attribuer i\ la date de. c18ture du,_ bilan, si l'on !_)révoi t que. la 
,Ùipréciation sera durable. 

· · 

cè) Les corrections de valeur. visées sous aa) e.t bb) doivent être 
portéiès au cor.ipte de profits et pertes et indiquées sépiirêment dans 
1 1 annexe si elle.s ne sont pas indiquées séparément dans .le compte 
de profits et pertes. . 

dd) L'évaluation à la valeur inférieure visée sous aa) et bb) ne peut
pas être maintenue lors,iue les raisons gui ont motivé les corrections
de valeur ont cesse; d'exister. 0 

L.es .dispositions correspondantes en .droi,t f:iscal font l 1objet des, alinéas 2

et 3 <le l'article· 23 L.I.R. Coome la dernJère phrase de 1 1 ,ninêa 3 dia

l'article 23 L·. I.Il. permet la revàloris?,tio_ri jusqu I à concurrence du prix

<l' acquisi ti'on des immobilisations non amortissables préèédemment dépréciées

à la valeur d'exploitation infürienre, l'application du point dd) aux imrno­

bilfsations financières visées sub aa) ci-de,ssus ne pose pas de problèrae

particulier.
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Il en est tout autrement pour ce qui est des iU1L1obilisations amortissables 

dont la revalorisation, fori;iellement exigée par 1 1 article 239 (.1). c) dd) 

L.S .<.:. ·est formellement inter.iite pa1: la derni1�re phrase de 1 1 alinéa 2 de

1 1 arti.cle 23 L.I,R, Pour le mouent, il n'est pas clairement établi. par 

que.lle soi.ution la collision entre ces deux .t.i.�s;1ositions l6:3ales !}Uisse 

être évitée. iléanraoins, il est probable que les cas d I espèce seront fort 

rar�s en pratique, car il devrait rester exceptionnel qu'un bien amortis-

. sable .un.e fois. déprêcii; acquière par la sui te à noüveau une valeur supé­

rieure. à celle à laquelle i.l a été ramené. En attendant 1 1.évolution empi­

rique en la 1a.atière, l 'accrochernent du bilan fiscal au bilan cor"illlercial 

est abandonné pour ces cas spécifü1ues. 

13. Héthodes d'amortisseraent

D'après le commentaire de l'article 239 L.S,C., toutes les méthodes d .! amor­

,_
.
ti ssement· g_énéra:lement acceptées -- amortissement lirtéaire, dégressif etc� -

sont admises. L'article 32 L,I.".' .. est à ce sujet beaucoup plus restrictif, 

.
en limitant -�éjà l'anor�issement par annuit8s d0croissantes aux immobilisa­

tions corporelles autres que 'les bâtiments. La méthode de·l'anortissement en 

fonction du re.ndet:lent ne peut être pratiquêe qu'avec 1 t ,a,ccord ci� 1 î adrnin:ts tra 

tion, al.ors que l'amortissement progressif n'est pas du tout·prévu par la 

loi fiscale. · 

En ce qui concerne l' amortiss�nent normal� les bureaux d 1 imposition ap­

pliqueront comme par le passé les dispositions cie l'article 32 L.I.R. tout 

en ne perdant pas de vue celles des articles 31, 32bis et 33 L.I.R. qui 

règlent l'amortissement extraordinaire, spêc:i.al et celui pour diminution <le 

substance. 

li,. Evaluation des stocks 

"Art. 2/f5, L.S.C,
(1) Le prix d'acquisition ou le coût de revient des stocks ci 1 objets de
même catégorie ainsi que de tous les iSléments fongibles, y i�1clus lés
valeurs �obilières, peuvent être calculés soit sur la base deS prix 
moyens pondérés, soit selon les méthodes "preiilier entré -.. premier sorti." 
(Fil'O) ou "dernier entré - premier sorti" (LIFO), ou une méthode analogue. 
( • • •) H

En droit fiscal la rè[sle de l'é'valuation in<l:î.viC:uelie vaut en principe 

égalemet.t pour les marchandises en stock. Toutefois, lorsqu'une telle 

êvaluation s'avère difficile, voire impossible, la valeur des stocks 

définis à l'article 245 L.S.C. doit être établie par voie d'estimation. 

Les procédés d'évaluation élaborés par les sciences économiques sont les 
suivants: 

( 
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le systèr.1e Ie'Ii70

le système LIFO

- le systène LIFO

- le systèc.e du �,rix 110-yen pontiéri.�

le sysb.3')::e du s tock··ou tü G) 

Fiscaiemeut, la réalité est <lfiterminante pour le choix et l'application 

du procédé ô. 1 évaluatiou. Celà revient à dire que tous les systèmes sont 

en principe aduis, à l'exception <le la théori.e du stock-outil qui n'est 

guère compatible avec les ri"gles valables en fiscalité, 

15. Prix d 1 ac<1uisition et coût de revient

nArt. 239 L.S.C.
(�) Le prix cl'ac,:;uisi.tion s'obtient en ajoutant les f:rais accessoires 

au prix d'achat. 
(3) a) Le coût de revient s'obtient en ajoutant au pri,c <l'acquisition

des rJatières pren,i0res et consofi1L1ables i.es coûts directement 
Ü,ïputables au produit consi<léré, 

b) Une fraction raisonnable des coûts qui ne So'nt qu'intlirectement
imputables au pro<luit considfré peut être ajoutée au coût de revient
<lans la ccsure ou ces coûts concernent la période de fabrication,

( • • •) H

Quant au fond la définition du pl'Îx d'acqnisition rejoint celle de l'article 

25, alinéa 1er L.I.R. Il n'y a que la forme qui cliffère par le choix des 

ternes. Au niveau du coût de revient ,. il n'est pas précisé ce qu'il faut 

e1.i.tenùre par 11:f:ra.ction raisounablen telle que libellée à l'article 239 en b). 

En droit fiscnl ii est permis 3 l'exploitant ùe conprendre au prix de revient 

une quote-part app1·opri6e des frais ;;énéraux de fabrication. 

(/,) L'inclusion dans le coût de revient des inté.rêts sur les capitaux 
er:1pruntés :)our financer la fabrication d I iM.1obilisations est permise 
dans la mesure où ces inti3rêts concernent la périoc.îe <le fclbrication. 
Dans ce cas leur inscription ii 1 1 actif doit être signalée dans 1 1 annexe." 

11iscalement, 1 'incorporation des intérêts de capitaux empruntés 

au prix de revient est permise, lorsque ces emprunts sont en rapport avec 

la construction d'installations nouvelles s'étendant sur une période 

supérieure à un au ,. à conditiou toutefois que le rapport entre l'emprunt 

et les investissecents soit direct el: effectif. 

û) nEiserner Bestand H 
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D'après l'article 2111, (2) L.s.c., l'article ï.39 (t,) L,S,C, ci-devant cité 

est aussi applicable aux éïérnents de l'actif circulant, En principe et 

sauf situation spéciale à instruire in<liviüueiletï.ent, la pratique admi­

nistrative fiscale ne suivra pas cette.voie et s 1 eri tiendra aux seules 

ÎllD.10bHisations ;,our ce qui est <le l'inclusion des intérêts de capitaux 

empruntés au prix de revient. 

Le Directeur des Contributions, 

· s. J; OLlllGE!�

1 
L ___ _ 


